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MAITRISE DE 

L'URBANISATION 



L'analyse de l'artificialisation des sols 

 

 

 

Habitat 

De manière générale sur la grande décennie 1999-2012, l'artificialisation du territoire du SCOT connaît 

une croissance inférieure à celle du département et du "département hors SCOT" (+,085%/an pour 

respectivement 1,08% et 1,27%). Les plus fortes augmentations en évolution étant marquées sur les 

territoires d'Erdre et Gesvres et Loire et Sillon même si, globalement, ce sont les communes de 

l'agglomération nantaise et Saint-Nazaire qui consomment le plus en valeur absolue ; phénomène logique 

au regard des populations accueillies. 

 

 

Si l'on détaille l'analyse par catégorie, l'habitat reste le plus consommateur de foncier. Avec une 

augmentation de 9,1% et une consommation correspondant à 50% de l'artificialisation totale sur 1999-

2012 pour ce territoire, 

Sur cette période, le territoire du SCOT consomme moins par habitant que le reste du département  

(255m² par habitant pour 480m²). Mais globalement la rationalisation du foncier pour l'habitat est plus 

lente que pour le reste du territoire (passant de 306m² par hab. en 1999 à 301m² en 2012 (resp 828m² et 

758m²). 

 

 

Il est à noter également une baisse de cette consommation d'espace à vocation d'habitat qui diminue de 

manière constante sur les périodes 1999-2004, 2004-2009 et 2009-2012 (resp. 202ha/an, 142ha/an et 

121ha/an). Pourtant, quand bien même les périodes ne sont pas identiques, l'augmentation de population 

est continue entre 1999-2006 et 2006-2012 (+0,73%/an et +0,89%/an) sur le territoire du SCOT. Aspect 

vertueux de la dynamique du SCOT qu'il convient de souligner. 

 

 

De manière générale, les acteurs du SCOT métropolitain ont pris la mesure de l'enjeu de réduction de la 

consommation d'espace pour ce qui concerne l'habitat même si des disparités existent entre territoires. 

Pour exemple, Nantes métropole consomme 156m² par habitant quand la CARENE en consomme 477 ; 

soit le triple. 

Si le travail de rationalisation initié par le premier SCOT porte ses fruits, il conviendra de le poursuivre 

dans le SCOT actuellement en révision. 

 

 

Activité économique 

L'analyse des résultats de l'application du SCOT actuel met en évidence le poids des zones d'activités 

dans la consommation d'espace. Si globalement le SCOT semble avoir atteint son objectif, modérément 

ambitieux, d'une réduction de 10 % de la consommation d'espaces par l'urbanisation (réduction de 13 % 

pour la période 2004-2009 comparée à 1993-2004), la part spécifiquement consacrée aux sites d'activités 

a dans le même temps augmenté sur la période 1999-2012. 

Les évolutions en matière de consommation foncière sont comparables sur les trois territoires du SCOT, 

du département et du "département hors SCOT". L'espace réservé à l'activité économique (agricole inclus 

mais hors économie de centres urbains) a progressé d'environ 35% pour le territoire du SCOT avec plus 

de 1200 ha en une décennie dont plus de 10% concerne l'artificialisation des sols à vocation agricole. 

Cette évolution est d'autant plus notable qu'elle s'accélère entre 1999-2004 et 2004-2009 passant de 490 

ha pour la première période à 680ha pour la deuxième. Néanmoins une baisse relative de cette 

consommation est à observer sur la période 2009-2012 où la consommation de foncier économique 

revient aux valeurs observées sur 1999-2004. Toutefois, cette évolution de près de 35% (soit 2,4% par an) 

est à mettre en relation avec l'évolution nationale de 1,1% par an que l'on peut retrouver dans la 

publication du CGDD (Commissariat Général au Développement Durable). Même s'il convient de 

prendre ces 2 résultats avec précaution du fait de 2 sources différentes (BD MOS et Corine Land Cover), 

le différentiel de consommation reste marquant et ne peut être uniquement justifié par l'effective vitalité 

du territoire considéré. 



 

Cette évolution tendant à une baisse du foncier économique est à mettre en relation avec une dynamique 

ralentie après la crise de 2008 et le SCOT devra, sans entraver un vital développement de l'activité, se 

repositionner dans ses objectifs d'utilisation du foncier économique en mettant en perspective ces 

nouvelles dynamiques au regard du foncier déjà existant. 

 

 

D'autre part, si l'on observe, dans les documents d'urbanisme, le parcellaire occupé par l'activité 

économique, un potentiel important de foncier reste à optimiser. Tout d'abord (source BDMOS 2009) sur les 7 

217 hectares de parcelles incluses dans les zones d'activités supérieures à 3ha, 2 771 ha sont encore 

inexploités (cf annexe "Maîtrise de l'urbanisation"). Ce sont donc près de 40% du parcellaire net qui sont 

encore inutilisés. D'autre part, sur le parcellaire bâti de ces mêmes zones, la densité de bâti est 

relativement faible avec seulement 23% d'occupation au sol. Certes, certaines activités nécessitent du 

stationnement, des zones de stockage ou de retournement mais de manière générale, ce foncier est sous-

utilisé car apparaissant souvent comme inépuisable et proposé à un prix modéré ; et ce, au détriment des 

espaces agricoles et naturels. A ce stade, il peut être intéressant de rappeler le travail de la CCI de l'Eure 

qui, dans une étude, expose que l'emprise au sol du bâti économique (hors commerce et logistique) peut 

atteindre 50% tout en assurant un bon fonctionnement de l'entreprise. 

 

 

Comme l'a affiché le pôle métropolitain dans son analyse des résultats de l'application du SCOT en 

2013, ce territoire a été trop consommateur d'espaces dans la dernière décennie et plus 

particulièrement dans les dernières années. Ainsi, le projet de SCOT devra ré-évaluer ses besoins en 

matière de foncier économique afin de proposer un développement soutenable et viable pour les 

espaces agricole et naturel. Cet enjeu majeur alliant économie, agriculture et environnement devra 

alimenter la réflexion à plusieurs niveaux : 

 

- Tout d'abord, le projet de territoire devra, à l'instar des ménages, prendre en compte le parcours 

résidentiel des entreprises : elles cherchent à minimiser leurs investissements lors de la création pour 

faciliter le départ de l'activité puis, au fur et à mesure de l'évolution du chiffre d'affaires ou du nombre de 

salariés, leurs besoins en foncier ou en locaux évoluent. Les entreprises du territoire sont à des stades de 

développement différenciés (démarrage d'activité, gain de nouveaux marchés, maturité). Ceci invite à 

apporter une réponse élargie en matière d'immobilier d'activités et de foncier économique, qui optimisent 

la taille des espaces et des locaux. Penser ainsi "urbanisme de projet" plutôt que "disponibilité foncière". 

Car c'est avant tout une bonne définition du besoin de l'entreprise qui permettra d'adapter celui-ci au 

contexte territorial. Cette offre passe donc par un accompagnement des collectivités en matière de 

structures, de services. 

 

- Parallèlement, elles ont besoin d'une visibilité pour se développer ; cette dernière n'étant pas que 

physique. Elle peut également passer par un réseau, l'animation et l'accompagnement par une structure 

porteuse dans leur développement ou par un système de "clusters" (systèmes productifs locaux). 

 

 

Selon la stratégie de l’entreprise, sa taille et son activité, ses besoins sont différents. Pourtant les 

collectivités ont tendance à proposer un produit unique situé en zone d'activité qui ne correspond pas 

forcément à toute entreprise. L'accueil d'activité économique ne passant pas uniquement par l'extension de 

la Ville, il est utile que le SCOT ré-interpelle son territoire sur l'enjeu de la friche urbaine, de la ré-

appropriation d'anciennes zones d'activités, de bâti vacant, de pieds de façades pour proposer un panel 

plus large de foncier et/ou bâti à vocation économique. Enfin, se posera la question de la zone d'activité 

détendue, de sa requalification et de sa densification qui nécessite un investissement public (pas 

uniquement financier) à long terme. 

 

 

En matière de stratégie d'implantation, le tableau sur les surfaces parcellaires en zones d'activités expose 

que près de 80% des communes du SCOT comportent des zones dont l'unique parcellaire dépasse 10 ha. 

Quand bien même il est important pour les petites communes de conserver une activité économique ou 



artisanale parfois historique, il semble nécessaire de repenser la stratégie d'implantation des zones 

d'activité ayant un rayonnement supra-communal. De même à l'échelle communale comme 

intercommunale, la scission entre zone d'activité et urbanisation de la commune mériterait d'être repensée 

pour proposer une alternative à la zone d'activité économique qui n'a pas vocation à accueillir tous types 

d'entreprises. 

 

 

Enfin, la création de nouvelles polarités de type économique ou commerciale dans un projet de territoire 

peut comporter un risque d'affaiblissement de la centralité historique. De fait, ce risque doit être 

différencié selon la taille de la commune considérée mais ce phénomène basé sur un seuil maximum entre 

offre et demande renvoie à un affaiblissement de la vitalité et de l'animation du centre historique. 

Phénomène dont l'inversion reste parfois difficile. 

 

 

Un recensement exhaustif du potentiel économique aujourd'hui engagé dans les différents documents 

d'urbanisme sera un préalable, mais le SCoT devra se donner les moyens de dépasser le simple outil 

d'observation pour réellement peser sur ce phénomène. Ainsi, le SCOT devra définir des mesures 

prescriptives qui puissent s'imposer aux communes et EPCI pour faire évoluer les tendances observées en 

matière économique. 
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MOBILITES 



Liaisons ferroviaires 
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Grand Port Maritime 









 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RISQUES 



Connaissance du risque d’inondation par débordement de cours d’eau ou par submersion marine : 

 

Il existe, sur le territoire du SCOT Nantes-Saint-Nazaire, cinq atlas des zones inondables (AZI), 

trois plans de prévention des risques d’inondations (PPRI) et un plan de prévention des risques 

littoraux (PPRL) réalisés, ou en cours de réalisation. 

 

 

 

 

Intitulé 
Date de notification 

ou d’approbation 
Portée 

Servitude 

d’utilité 

publique 

Atlas des zones inondables du Brivet 

(intitulé exact : étude aléa-enjeux du risque 

inondation en Brière) 

28/09/2005 Informative Non 

Atlas des zones inondables du bassin versant 

des affluents de la Vilaine 
11/06/2008 Informative Non 

Atlas des zones inondables du bassin versant 

de l’Erdre 
01/06/2006 Informative Non 

Atlas des zones inondables du bassin versant 

de Grand Lieu et de ses affluents 
23/01/2009 Informative Non 

Atlas des zones inondables de l’estuaire de la 

Loire 
En cours Informative Non 

Plan de prévention des risques d’inondations 

de la Loire amont 

Approuvé 

12/03/2001 

Réglementair

e 
Oui 

Plan de prévention des risques d’inondations 

de la Loire aval 

Prescrit 05/07/2007 

Approbation : mars 

2014 

Réglementair

e 

Oui, après 

approbation 

Plan de prévention des risques d’inondations 

de la Sèvre Nantaise 

Approuvé 

03/12/1998 

Réglementair

e 
Oui 

Plan de prévention des risques littoraux 

Presqu’île guérandaise - St-Nazaire 

(submersion marine + érosion côtière) 

Prescrit 14/02/2011 

Cartes d’aléas 

en cours d’étude 

Réglementair

e 

Oui, après 

approbation 

 

 



Prise en compte du risque de submersion marine dans l’aménagement 

 

Selon la méthodologie nationale, l’aléa submersion marine a été cartographié pour 2 événements : 

 

– l’événement de référence (Xynthia + 20cm) : 

Il s’agit des zones submersibles pour un événement présentant les mêmes 

caractéristiques que la tempête Xynthia avec un niveau marin de référence intégrant une surcote de 

20 cm afin de prendre en compte dès à présent le changement climatique à court terme. 

 

– l’événement à échéance 100 ans (Xynthia + 60cm) : 

Au niveau marin de référence de la tempête Xynthia sont rajoutés 60 cm d’élévation du 

niveau de la mer afin de prendre en compte le changement climatique prévisible à échéance 100 ans. 

 

L’évolution de l’urbanisation dans les zones submersibles devra se faire dans le respect des grands 

principes suivants, issus du SDAGE, qui seront repris dans le PGRI dont il convient de rappeler 

qu’il sera opposable au SCOT : 

 

– Les zones non urbanisées soumises à un risque de submersion doivent rester 

préservées de tout projet. 

– Les zones urbanisées ne doivent pas s’étendre en zone submersible et les secteurs 

d’aléa forts sont rendus inconstructibles. 

– La vulnérabilité des zones urbanisées ne doit pas être augmentée. 

 

En vertu des éléments ci-dessus, le SCOT pourrait intégrer dès maintenant, en 

anticipation du PPRL, les principes suivants : 

 

Les zones non urbanisées submersibles doivent rester naturelles, quelle que soit 

l’intensité de l’aléa pour l’événement de référence (Xynthia + 20cm). 

 

Les zones urbanisées situées en aléa fort ou très fort pour l’événement de référence 

(Xynthia + 20cm) doivent être rendues inconstructibles, à l’exception de projets de très faible 

emprise au sol qui pourront être autorisés pour permettre l’évolution du bâti existant (extensions), 

sous réserve de prescriptions (surface limitée). 

 

Les constructions nouvelles dans les zones déjà urbanisées situées en aléa modéré ou 

faible seront autorisées sous réserve que le rez-de-chaussée du premier niveau habitable soit situé 

au-dessus de la cote de l’événement à échéance 100 ans (Xynthia +60cm). 

 

Afin de concilier les différents enjeux du territoire - notamment les enjeux de 

renouvellement urbain -  avec les enjeux de prévention des risques, une adaptation au cas par cas de 

ces principes pourra être envisagée, dans les conditions fixées par la réglementation nationale PPRL, 

et sous réserve qu’elle apparaisse totalement justifiée. 

Dans le cas de secteurs où les enjeux de requalification urbaine apparaissent 

particulièrement forts, la définition des mesures de réduction de la vulnérabilité pourra ainsi être 

appréhendée de manière globale, à l’échelle du projet de requalification. 

 

L’aléa à échéance 100 ans (Xynthia + 60cm) n’a pas vocation à régir l’urbanisation 

nouvelle. Ainsi les secteurs qui ne sont pas situés en zone submersible pour l’événement de 

référence (Xynthia + 20cm) mais qui sont en zone d’aléa pour l’événement à échéance 100 ans 

(Xynthia + 60cm) seront constructibles sous conditions (rez-de-chaussée au-dessus de la cote 

Xynthia + 60 cm notamment). 

La seule exception à cette règle concerne les zones naturelles (en dehors de 



l’urbanisation existante) qui ne sont pas atteintes par l’événement de référence (Xynthia + 20 cm) et 

qui sont en zone d’aléa fort ou très fort pour l’événement Xynthia + 60 cm. Ces dernières devront 

être rendues inconstructibles. 

 

 

Les zones situées en bande de précaution qui peuvent être soumises à une cinétique 

rapide en cas de rupture d’ouvrage et les zones soumises à des chocs mécaniques liés à l’action de 

la houle seront rendues inconstructibles par le PPRL et les extensions des habitations existantes ne 

seront pas autorisées. 



 



 



 



 

 

 

 

 

 

 

PAYSAGE 

 
 

Synthèse et enjeux des unités paysagères les plus impactées 

 
Les informations qui suivent permettent d'avoir une idée rapide des dynamiques et problématiques en cours 

dans chacune des six unités paysagères les plus impactées par le périmètre du SCOT. Elles donnent 

également un aperçu des contours des sous unités paysagères concernées et des enjeux identifiés dans ces 

unités paysagères. A noter que les unités paysagères dénommées la Loire monumentale, la Loire des 

promontoires, les contreforts ligériens du Pays d'Ancenis, les marches de Bretagne occidentale, qui 

correspondent aux unités paysagères impactées à la marge, ne sont pas traitées dans les paragraphes qui 

suivent 



 

Synthèse et enjeux des unités paysagères les plus impactées 

 

L’agglomération nantaise 

 
Si comme toute ville l’agglomération nantaise présente des 

paysages urbains variés, cette unité traduit par ses grands 

ensembles relativement homogènes la croissance rapide de la 

tâche urbaine ces cinq dernières décennies. 
Ainsi entre le coeur de ville historique à la fois carrefour et 

confluence, la ville s’est développée sur des anneaux viaires 

successifs (boulevards de ceinture puis périphérique) pour 

phagocyter les bourgs périphériques. Ces croissances par à-

coups se traduisent par de grands quartiers, zones d’activités ou 

grands ensembles qui se juxtaposent et s’intercalent entre les 

vallons secondaires de l’Erdre et la Loire qui gardent leur 

caractère semi naturel. 

 

En promontoire sur ces vallées l’agglomération compose un paysage urbain véritablement à l’échelle du 

département. Cette échelle macroscopique de la ville pose d’emblée la question de l’approche paysagère 

qu’on peut en avoir. Si les paysagistes interviennent communément sur l’espace public ou à l’échelle des 

quartiers, la composition du paysage à cette échelle d’agglomération n’est pas courante. Pourtant la 

composition de cette ville se prête particulièrement à une lecture «panoramique» qui permet de révéler à la 

fois la subtilité de sa topographie et de ses systèmes hydrographiques, la prédominance de ses repères et de 

ses belvédères, la diversité de ses ambiances et la problématique de ses interfaces multiples. 
Si la législation actuelle et les réflexions en cours tendent à limiter drastiquement les expansions 

tentaculaires de la ville ses dernières décennies, le renouvellement urbain que cela induit va indubitablement 

changer parfois profondément les identités urbaines, l’enjeu qui en découle en matière de paysage est 

certainement de savoir si cela ira dans le sens d’un éclatement de la  mosaïque urbaine en des morceaux plus 

fins ou de la préservation dans le temps de grandes entités homogènes. 



 

 

 

Le bocage suspendu du sillon de Bretagne 

 

 

 

 
Véritable territoire de passage, cette unité paysagère se 

caractérise par une succession d’infrastructures qui marquent 

fortement ce plateau aux ambiances profondément rurales. Le 

réseau bocager encore dense dans bien des secteurs de l’unité se 

distend à l’approche des grands axes Nantes Rennes (à l’est de 

l’unité) et Nantes Vannes qui s’appuie sur le revers du sillon de 

Bretagne. Au nord la présence du canal de Nantes à Brest 

concentre les eaux d’un vaste bassin hydrographique qui dessine 

de nombreuses petites vallées encaissées dans le plateau. Cette 

position de carrefour va encore s’affirmer à l’avenir avec la mise 

en place du projet aéroportuaire de Notre Dame des Landes et de 

la liaison entre les deux voies évoquées précédemment. Cela va 

induire nécessairement des mutations importantes de ce paysage 

tant sur la trame agro-naturelle que sur la structure des bourgs qui 

risquent d’évoluer rapidement sous la pression induite par ces 

nouvelles infrastructures 

 



 



 



 

La couronne viticole composite 

 

 
Le caractère composite est véritablement ce qui identifie 

aujourd’hui cette unité. Ainsi sont agglomérés les lambeaux du 

paysage de vignoble qui ceinturait jadis le lac de Grandlieu, les 

ensembles boisées qui ponctuent le paysage, les nombreuses 

infrastructures qui rayonnent depuis l’agglomération nantaise, 

les nappes de tissus pavillonnaires qui ont étendu les bourgs et 

les zones d’activités qui jalonnent les échangeurs. 
Cette unité est un véritable kaléidoscope passé au prisme de la 

pression urbaine qui compose les ambiances au gré des 

associations de facettes paysagères ; on passe souvent de 

clairières viticoles à des zones urbaines étendues où l’on se 

perd facilement si l’on sort des grands axes. 
L’enjeu de cette unité se concentre véritablement sur la notion 

de lisibilité des éléments de structure du paysage : les grandes 

vallées qui l’entourent se referment, les continuités agricoles 

fragiles car menacées de déprise et les zones urbaines qui 

s’étendent toujours. 
Il s’agit aujourd’hui de comprendre les motifs paysagers de ce 

patchwork pour mieux les recoudre et éviter que cette unité ne 

bascule complètement dans l’aire urbaine de l’agglomération 

nantaise avec des bourgs qui se sont étendus sans vraiment se 

construire comme des villes 
 

 

 

 

 



 



 

 



 

La Loire estuarienne 

 

 

 
Les paysages de val de Loire dans l’estuaire se distinguent des 

autres paysages ligériens par leur amplitude et le contraste qu’ils 

offrent entre de vastes espaces agro-naturels inondables dans le 

contexte très anthropique du pôle Nantes/Saint Nazaire. 
Remis en lecture par les intentions artistiques de la manifestation 

de l’estuaire, ces espaces, peu desservis par les voies routières, 

sont en fait encore très tournés vers la Loire et son trafic fluvial 

(même si celui-ci a largement diminué). 
Les bourgs insulaires ou implantés en pieds de coteau présentent 

presque tous des façades portuaires fluviales et pour la plupart une 

configuration insulaire. 
Le développement industriel de la basse Loire marque encore 

aujourd’hui fortement le paysage avec notamment la centrale 

thermique de Cordemais, la raffinerie de Donges et la zone 

industralo-portuaire de l’agglomération nantaise. 
Si ce territoire semble avoir été plus évité qu’investi (par rapport 

aux territoires voisins) il garde aujourd’hui des espaces naturels 

exceptionnels qui en font toute sa fragilité au regard des pressions 

à la fois urbaines et industrielles qui ont parfois radicalement 

changé sa physionomie au cours de ces dernières décennies. 
 

 



 



 



 

Les  grands marais 

 

 
Par leur ampleur et leur diversité les grands marais représentent une 

famille de paysages spécifiques et marquante dans les identités 

départementales. 
Paysages d’eau par excellence, ils jouent sur l’horizontalité et dans 

les cuvettes géologiques qu’ils occupent, ils sont souvent le creuset 

d’une culture spécifique et de modes d’appropriation particuliers du 

territoire en lien avec le rythme des inondations. 
Ce sont également les paysages les moins peuplés du département 

et constituent de fait des espaces naturels remarquables et de grande 

amplitude, ce qui leur vaut des niveaux de protection souvent très 

importants. 
 

Si pour la plupart ce sont des paysages construits et riches d’une histoire où l’eau prend une part importante, 

ce sont aujourd’hui des espaces fragiles car dépendant de mode de gestions ruraux, parfois anciens, qui ont 

souvent du mal à perdurer en tout équilibre avec l’environnement spécifique qu’ils constituent. 
Cela se traduit parfois par des dynamiques naturelles qui tendent à refermer complètement ces paysages par 

un boisement progressif. Ce sont par ailleurs des territoires le plus souvent sous une forte pression urbaine ce 

qui pose inéluctablement l’enjeu majeur de l’évolution de ces paysages. 
 

A noter que le périmètre du SCOT interfère uniquement avec les sous-unités des marais de Brière et celle de la vallée de l'Erdre 

 

 



Enjeux particuliers liés à la sous-unité Vallée de l'Erdre 

La Vallée de l'Erdre subissant des pressions fortes, la majeure partie des terres agricoles et rurales qu'elle 

abrite est constituée d'espaces en recomposition sur lesquels il s'agit de maintenir des espaces de respiration 

notamment par le biais de l'agriculture périurbaine, et de limiter la pression urbaine notamment le long des 

axes viaires majeurs. Une vigilance particulière devra être apportée aux espaces de pression liés aux 

infrastructures en projet (tram-train...). 

Enjeux particuliers à la sous-unité Marais de Brière 

Les insularités de la sous-unité des marais de Brière doivent être valorisées. Les différentes zones de 

pressions urbaines observées sur les îles au cœur du marais, mais aussi à ses franges, du fait de la pression de 

l'agglomération nazairienne, de la pression rétrolittorale au sud ouest et de la N 165 à l'est doivent être 

maîtrisées. Il s'agit la fois de circonscrire l'urbanisation et de protéger le marais.La limite sud de la sous unité 

doit ainsi être clairement définie et qualifiée. Les coteaux de qualité entourant les marais doivent être par 

ailleurs préservés.Le maintien d'ouvertures sur les franges de marais permettra de conserver un point de vue 

dominant sur les marais depuis le sillon de Bretagne. 

 



 

 



La ville rivulaire 
 
La ville rivulaire compose sur les berges de la confluence fluviale de 

la Loire, la Sèvre nantaise et l’Erdre, des paysages sans cesse 

renouvelés. 
Territoire en perpétuelle mutation, les espaces urbains se recyclent 

en l’espace de quelques décennies au gré du dynamisme 

économique de la zone portuaire et des dynamiques urbaines de 

l’agglomération nantaise. 
Chaque époque laisse une marque, un pan de ville, une trame de 

base sur ces quartiers où sédimentent les strates de la ville. Il en 

ressort un paysage de plus en plus complexe et composite, à la fois 

riche de sa diversité mais aussi hétérogène et sans véritable identité 

si ce n’est son caractère mutagène. 
L’enjeu le plus fort de cette unité paysagère réside certainement 

dans la capacité de la ville à tisser des liens avec son fleuve. 
 

 

 

 



 



Identification des ressources et milieux naturels à protéger 

 
Aires protégées 

 
Arrêtés de Protection de Biotope : 
 

44003  MARAIS DE LIBERGE  

44004  TOURBIERE DE LOGNE  

44006  STATIONS D'ANGELIQUE DES ESTUAIRES DES BERGES DE LA 

LOIRE 

 

44008  COMBLES ET CLOCHER DE L'EGLISE SAINT-JEAN-BAPTISTE A 

CORDEMAIS 

 

44011  COMBLES ET CLOCHER DE L'EGLISE SAINT-LOUIS A CASSON  

44012  COMBLES DES ECURIES DU CHATEAU DE LA TOUR A ORVAULT  

 

Réserves Naturelles Nationales : 
 

44001  LAC DE GRAND-LIEU  

 

Réserves Naturelles Volontaires (données historiques) : 
 

44001  MARAIS INDIVIS DE GRANDE BRIERE MOTTIERE 

 
Réserves Naturelles Régionales : 
 

44001  LAC DE GRAND-LIEU  

44003  TOURBIERE DE LOGNE  

 

Inventaire(s) 

 
ZICO (1ère génération) (données historiques) : 
 

PL02  MARAIS DE BRIERE  

PL03  ESTUAIRE DE LA LOIRE  

PL04  LAC DE GRAND-LIEU  

PL10  MARAIS DE MAZEROLLES ET PETIT-MARS  

PL11  VALLEE DE LA LOIRE DE NANTES A MONTSOREAU  

 

PL09  FORET DU GAVRE  

 

ZNIEFF de Type 1 (1ère génération) (données historiques) : 
 

10010001  VASIERE DE MEAN  

10010003  ZONE ENTRE DONGES ET CORDEMAIS  

10010004  ILE DU MASSEREAU, BELLE-ILE, ILE MARECHALE, ILE SARDINE  

10010006  ZONE DE CORDEMAIS A COUERON  

10010007  ARRIERE DES MARAIS DE LA CAUDELAIS A L'ETANG BERNARD  

10010008  MARAIS DU FRESNIER  

10010009  PRAIRIES DE SAINT-JEAN-DE-BOISEAU A BOUGUENAIS  

10010010  MARAIS DE LIBERGE  



10010012  PARTIE DU REMBLAI DE LAVAU-DONGES-EST  

10020001  PRAIRIE DE MAUVES - ILE HERON ET VASIERES DE LOIRE  

10020003  ZONE HUMIDE ET ILES DE LOIRE ENTRE SAINTE-LUCE-SUR-

LOIRE ET MAUVES, MARAIS DE LA SEILLERAYE 

 

10020004  COULEES ET COTAUX DE MAUVES-SUR-LOIRE ET DU CELLIER  

10020006  ILE NEUVE ET ABORDS DE LA BOIRE DU CELLIER  

10030001  LE COIN D'ERUN  

10030002  MARAIS DU SUD, MARAIS DE MARTIGNE  

10030003  MARAIS DU PLINGLIAU ET DE L'HIRONDELLE  

10030004  MARAIS DE BESNE  

10030005  LA BOULAIE NORD  

10030006  MARAIS D'ERRAND-REVIN (BASSE BOULAIE)  

10030007  MARAIS DE GRANDE-BRIERE  

10030008  MARAIS DU HAUT-BRIVET  

10070001  PARTIE DU MARAIS DE SAINT-MARS A L'AVANT DE LA DIGUE  

10070002  TOURBIERE DE LOGNE  

10070003  MARAIS DE PETIT-MARS AU NORD DE LA DOUVE DES BONNES 

FILLES 

 

10070004  MARAIS DE SAINT-MARS, SECTEUR DE LA GREE  

10070005  MARAIS DE SAINT-MARS TOURBIERES EXPLOITEES  

10070006  MARAIS DE LA GAMOTRIE SUD ET DE LA GRANDE BODINIERE  

10070007  MARAIS DES DUREAUX, DES BELLES ET DE LA NOE GUY  

10070008  BOIRE DE NAY (VALLON DU HOCMARD)  

10070009  RIVES DE L'ERDRE A LA HOUSSINIERE ET A L'EMBOUCHURE DU 

CENS 

 

10070010  PLAINE DE MAZEROLLES ET DE LA POUPINIERE  

10090000  LAC DE GRAND-LIEU  

10180001  SECTEUR DE LA POINTE DE LA LANDE A LA POINTE DE 

CHEMOULIN 

 

10600000  MARAIS DE L'ACHENEAU  

10640001  PRAIRIES HUMIDES ET COTEAUX BOISES ENTRE BEAUTOUR ET 

VERTOU 

 

10640002  PRAIRIES HUMIDES ET COTEAUX BOISES A PORTILLON  

10800000  VALLEE DU GESVRES  

10820000  ETANG DE BOUT-DE-BOIS  

10840000  PRAIRIES ET BOIS DU CHATEAU DE LA SEILLERAYE  

10870000  TOURBIERE DU CHENE-MOISAN  

10900000  EGLISE DE CASSON  

10930000  ZONE BOCAGERE DE PUCEUL-LA GRIGONNAIS  

10980000  CHAPELLE DU PLANTE  

 

10930000  ZONE BOCAGERE DE PUCEUL-LA GRIGONNAIS 

 

ZNIEFF de Type 2 (1ère génération) (données historiques) : 
 

1001  VALLEE DE LA LOIRE A L'AVAL DE NANTES  

1002  VALLEE DE LA LOIRE A L'AMONT DE NANTES  

1003  MARAIS DE GRANDE BRIERE, DE DONGES ET DU BRIVET  



1007  VALLEE ET MARAIS DE L'ERDRE  

1008  COTEAUX BOISES A EXPOSITION NORD A SAINT-JEAN-DE-BOISEAU 

ET LA MONTAGNE 

 

1018  ZONES RESIDUELLES DE LA BAULE A SAINT-NAZAIRE  

1029  PENTES DES COTEAUX ET VALLONS BOISES AU LONG DU SILLON 

DE BRETAGNE 

 

1031  VALLEE DU CENS  

1051  BOIS DE LA LUCINIERE ET RIGOLE D'ALIMENTATION DU CANAL DE 

NANTES A BREST 

 

1064  VALLEE DE LA SEVRE NANTAISE DE NANTES A CLISSON  

1066  VALLEE DE LA MAINE A L'AVAL D'AIGREFEUILLE-SUR-MAINE  

1069  FORET DE TOUFFOU  

1070  BOIS DE LA GOURNERIE A SAINT-HERBLAIN  

 

1049  FORET DU GAVRE  

1052  FORET DE LA GROULAIE  

 

ZNIEFF de Type 1 (2ème génération) (données historiques) : 
 

00001009  LAC DE GRAND-LIEU  

00001026  PRAIRIE HUMIDE DE PASSOUER  

00001051  ERDRE A L'AMONT DE NORD-SUR-ERDRE, BOIS DE LA 

LUCINIERE ET SES ENVIRONS 

 

00001060  MARAIS DE L'ACHENEAU  

00001080  VALLEE DU GESVRES  

00001082  ETANG DE BOUT-DE-BOIS  

00001087  TOURBIERE DU CHENE MOISAN  

00001098  CHAPELLE DU PLANTE  

00001116  ZONES VOISINES DU CANAL DE NANTES A BREST A L'OUEST DU 

PAS D'HERIC 

 

00001128  BOIS, LANDES ET BOCAGE AU SUD-OUEST DE NOTRE-DAME-

DES-LANDES 

 

00001130  LANDES RESIDUELLES AUX ENVIRONS DE L'HOTEL DE FRANCE  

00001148  MARES BOCAGERES AU NORD-OUEST DE L'AUNAY  

10010001  VASIERE DE MEAN  

10010003  ZONE ENTRE CORDEMAIS ET DONGES  

10010004  ILE DU MASSEREAU, BELLE-ILE, ILE MARECHALE, ILE SARDINE 

ET ZONE EST DU CARNET 

 

10010006  ZONE DE CORDEMAIS A COUERON  

10010007  ARRIERE DES MARAIS DE LA CAUDELAIS A L'ETANG BERNARD  

10010008  MARAIS DU FRESNIER  

10010009  PRAIRIES DE SAINT-JEAN-DE-BOISEAU A BOUGUENAIS  

10010010  MARAIS DE LIBERGE  

10010012  PARTIE DU REMBLAI DE LAVAU-DONGES-EST  

10010013  COTEAUX BOISES A EXPOSITION NORD DE SAINT-JEAN-DE-

BOISEAU A BOUGUENAIS 

 

10010014  MARAIS ET LAC DE BEAULIEU  

10010015  COMBLES DE L'EGLISE DE CORDEMAIS  

10030001  LE COIN D'ERUN  



10030002  MARAIS DU SUD, MARAIS DE MARTIGNE  

10030003  MARAIS DE PINGLIAU ET DE L'HIRONDELLE  

10030004  MARAIS DE BESNE  

10030005  LA BOULAIE NORD  

10030006  MARAIS D'ERRAND-REVUN (BASSE-BOULAIE)  

10030007  MARAIS DE GRANDE BRIERE  

10030008  MARAIS DU HAUT-BRIVET  

10070001  PARTIE DU MARAIS DE SAINT-MARS A L'AVANT DE LA DIGUE 

"MARAIS SAUVAGE" 

 

10070002  TOURBIERE DE LOGNE  

10070006  MARAIS DE LA GAMOTRIE SUD ET DE LA GRANDE BODINIERE  

10070007  MARAIS DES DUREAUX, DES BELLES ET DE LA NOE GUY  

10070008  BOIRE DE NAY (VALLON DU HOCMARD)  

10070009  RIVES DE L'ERDRE A LA HOUSSINIERE ET A L'EMBOUCHURE DU 

CENS 

 

10070010  PLAINES DE MAZEROLLES ET DE LA POUPINIERE  

10070011  MARAIS ENDIGUE DE SAINT-MARS ET PETIT-MARS  

10170001  ILOTS DE LA BAIE DE LA BAULE  

10180001  SECTEUR DE LA POINTE DE LA LANDE A LA POINTE DE 

CHEMOULIN 

 

10640001  PRAIRIES HUMIDES ET COTEAUX BOISES ENTRE BEAUTOUR ET 

VERTOU 

 

10640002  PRAIRIES HUMIDES ET COTEAUX BOISES A PORTILLON  

11290001  BOIS ET LANDES DE ROHANNE ET DES FOSSES NOIRES  

20000001  LIT MINEUR, BERGES ET ILES DE LOIRE ENTRE LES PONTS-DE-

CE ET LA VARENNE 

 

20000025  ILE NEUVE ET ABORDS DE LA BOIRE DU CELLIER  

20000026  COULEES ET COTEAUX DE MAUVES-SUR-LOIRE ET DU CELLIER  

20000027  ANCIENNES CARRIERES DE MAUVE-SUR-LOIRE  

20000028  PRAIRIES ET BOIS DU CHATEAU DE LA SEILLERAYE  

20000029  ZONES HUMIDES ET ILES DE LOIRE DE SAINTE LUCE A 

MAUVES, MARAIS DE LA SEILLERAYE 

 

20000030  PRAIRIE DE MAUVES, ILE HERON ET VASIERES DE LOIRE  

20000032  ZONE HUMIDE DE MALAKOFF  

 

00001115  ANCIENNES GRAVIERES DE MESPRAS  

00001126  RUISSEAU DU PERCHE, ANCIENNES SABLIERES DE LA PELLIAIS 

ET BOCAGE ENVIRONNANT 

 

00001130  LANDES RESIDUELLES AUX ENVIRONS DE L'HOTEL DE FRANCE  

00001132  ZONES BOCAGERES AUX ENVIRONS DE BAREL  

00001157  BORDURES DE CHEMIN A L'OUEST DU DRU ET AUX ENVIRONS 

DE BAREL ET PONT-DE-BAREL 

 

10490001  LANDE DU CHAMP DE COURSE DE MESPRAS  

 

ZNIEFF de Type 2 (2ème génération) (données historiques) : 
 

10010000  VALLEE DE LA LOIRE A L'AVAL DE NANTES  

10030000  MARAIS DE GRANDE BRIERE, DE DONGES ET DU BRIVET  

10070000  VALLEE ET MARAIS DE L'ERDRE  



10170000  ILOTS DE LA BAIE DE LA BAULE ET RESERVE DE CHASSE 

PERIPHERIQUE 

 

10180000  ZONES RESIDUELLES DE LA BAULE A SAINT-NAZAIRE  

10290000  PENTES DES COTEAUX ET VALLONS BOISES AU LONG DU 

SILLON DE BRETAGNE 

 

10310000  VALLEE DU CENS  

10640000  VALLEE DE LA SEVRE NANTAISE DE NANTES A CLISSON  

10660000  VALLEE DE LA MAINE A L'AVAL D'AIGREFEUILLE-SUR-MAINE  

10690000  FORET DE TOUFFOU  

11290000  ZONE BOCAGERE RELICTUELLE D'HERIC ET NOTRE-DAME-

DES-LANDES 

 

11310000  BOCAGE RELICTUEL ET LANDES DU SECTEUR DE MALVILLE  

11430000  BOIS ET MARES DE CHALONGES  

11450000  BOCAGE DES LANDES DE HAUT  

11540000  VALLEE DE LA CHEZINE  

20000000  VALLEE DE LA LOIRE A L'AMONT DE NANTES  

 

10490000  FORET DU GAVRE  

10520000  FORET DE LA GROULAIE  

11220000  BOIS DE BEAUMONT  

11290000  ZONE BOCAGERE RELICTUELLE D'HERIC ET NOTRE-DAME-

DES-LANDES 

 

11310000  BOCAGE RELICTUEL ET LANDES DU SECTEUR DE MALVILLE  

 

Natura 2000 

 
Zones de Protection Spéciale : 

FR5210008  LAC DE GRAND-LIEU  

FR5210103  ESTUAIRE DE LA LOIRE  

FR5212001  MARAIS DE GOULAINE  

FR5212002  VALLEE DE LA LOIRE DE NANTES AUX PONTS DE CE ET 

ZONES ADJACENTES 

 

FR5212004  MARAIS DE L'ERDRE  

FR5212008  GRANDE BRIERE ET MARAIS DE DONGES  

FR5212014  ESTUAIRE DE LA LOIRE - BAIE DE BOURGNEUF  

 

FR5212005  FORET DU GAVRE 

 

Sites d'Importance Communautaire : 
 

FR5200621  ESTUAIRE DE LA LOIRE  

FR5200622  VALLEE DE LA LOIRE DE NANTES AUX PONTS-DE-CE ET SES 

ANNEXES 

 

FR5200623  GRANDE BRIERE ET MARAIS DE DONGES  

FR5200624  MARAIS DE L'ERDRE  

FR5200625  LAC DE GRAND-LIEU  

FR5202009  MARAIS DE GOULAINE  

FR5202011  ESTUAIRE DE LA LOIRE NORD  

 

Sites et paysages 



Sites Classés et Inscrits : 

4407  LA FUIE DU CHATEAU DES DERVALLIERES  

4415  LA BUTTE DES DEUX MOULINS DES COTEAUX DU PORTILLON  

4421  LA TERRASSE SAINTE-MARGUERITE  

4423  PARTIE DU DOMAINE DE VIEILLE-COUR  

4431  LA PROPRIETE DE LA HOUSSINIERE  

4433  LE PARC ET LE JARDIN DU GRAND BLOTTEREAU  

4434  LA GRANDE BRIERE  

4435  LE QUARTIER DU PILORI  

4436  LE SITE COTIER DE PORNICHET A SAINT-MARC  

4439  LA VALLEE DE L'ERDRE  

4442  LA PLACE MELLINET  

4445  LE CHATEAU DE GRANVILLE ET DE BRIORT ET LEURS ABORDS  

4449  LAC DE GRANDLIEU  

4453  L'ESTUAIRE DE LA LOIRE  

 

Zones humides 

 
Zones Humides d'Importance Majeure : 
 

FR511002  BRIERE  

FR511003  ESTUAIRE DE LA LOIRE  

FR511006  LAC DE GRAND-LIEU  

FR511301  L'ERDRE (MARAIS DE MAZEROLLES, PETIT-MARS)  

FR51130202  LA LOIRE (ENTRE MAINE ET NANTES), MARAIS DE 

GOULAINE 

 

 

Secteurs d'application de la convention de Ramsar : 
 

FR7200013  GRANDE BRIERE MARAIS DU BASSIN DU BRIVET  

FR7200014  LAC DE GRAND LIEU  

 

 

Autres zonage 

 
Parc Naturel Régional: 

FR8000009  BRIERE 

 

Pour clore ce chapitre, il convient de noter que les cartes prescriptives en format A4 qui figurent dans la DTA 

et intitulées respectivement "trame verte: espaces naturels et paysages exceptionnels" et "trame verte:espaces 

naturels et paysages à fort intérêt patrimonial" méritent de figurer dans la liste des cartes qui seront annexées 

au présent PAC. 
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BIEN ETRE 
DES POPULATIONS 



Accès aux services et offre de soins 
 
Les différents EPCI concernés sur le territoire métropolitain se situent majoritairement dans un écart par 
rapport à la moyenne régionale situé entre -20% et +20% (en gris dans le tableau ci-dessous), voir dans un 
écart supérieur à 20% (en vert). Seule la communauté de communes du pays de Blain enregistre un nombre 
de médecins inférieur de plus de 20 % à la moyenne régionale (en orange). 
 

  Médecins Infirmiers Masseurs-Kinésithérapeutes Chirurgiens-dentistes 

Densités régionale pour 10 000 hab. 8 6,8 7,6 5,2 

Densités pour 10 000 hab par EPCI         

CU Nantes Métropole 9,4 6,1 11,1 7,4 

CARENE 8,9 8,9 9,2 6,5 

CC Cœur d'Estuaire 8,2 7,7 9,4 5,8 

CC Loire et Sillon 8,2 6 7,6 4,4 

CC de la région de Blain 5,5 10,4 6,9 5,4 

CC Erdre et Gesvres 9 6,4 10,2 5,1 

 
Par contre, les médecins présents sur cet EPCI sont globalement plus jeunes que sur les autres territoires 
(en vert dans le tableau ci-dessous), la plus importante des fragilités s’exprimant chez les chirurgiens-
dentistes du Cœur d’Estuaire, âgés pour 69% de plus de 55 ans. 
 

  
Médecins Infirmiers Masseurs-Kinésithérapeutes Chirurgiens-dentistes 

Part des 55 ans et plus en région 49% 20% 19% 35% 

Part des 55 ans et par EPCI         

CU Nantes Métropole 44% 18% 16% 26% 

CARENE 46% 17% 24% 36% 

CC Cœur d'Estuaire 44% 27% 5% 69% 

CC Loire et Sillon 39% 27% 13% 40% 

CC de la région de Blain 38% 21% 24% 13% 

CC Erdre et Gesvres 43% 23% 9% 15% 

 
En matière d'organisation territoriale, l'objectif est de créer les conditions favorables aux parcours de 
santé afin: 

- d’accompagner l’évolution d’une organisation centrée sur des pathologies ou des opérateurs 
de santé ou secteur de santé vers une organisation transversale du système de santé, 
populationnelle et territoriale, centrée sur le parcours de la personne, 
- de prendre en compte les dimensions sociales et médico-sociales de la vie des personnes 
avec un problème de santé, 
-  de renforcer la capacité individuelle et collective d’agir pour adopter des modes de vie et un 
environnement favorable à la santé. 

Dans ce sens, l’ARS a défini des territoires de santé de proximité. Il s’agit de territoires regroupant des 
communautés de communes sur lesquels les acteurs et les services et établissements se coordonnent. Ils 
ne doivent pas être ni trop grands pour permettre aux acteurs de se connaitre ni trop petits pour offrir une 
palette complète de services de proximité (regroupement d’une ou plusieurs communautés de communes 
présentant des synergies dans le champ des activités de santé ou des affinités entre elles, favorables à la 
conduite de projets communs). Ces territoires sont le cadre de déploiement des contrats locaux de santé 
(CLS) avec les collectivités qui sont impliquées et contribuent à cette organisation territoriale. 
 

Pour les établissements de santé, outre le projet "Ile de Nantes" de reconstruction du CHU validé par la 
Ministre de la santé, en termes de projets structurant il convient de signaler sur l’agglomération nantaise : 

-   l'extension de la clinique Jules Verne à l'est de Nantes (travaux en cours), 
- le transfert des cliniques St Augustin et Jeanne d'Arc du groupe VEDICI vers le site de la 

polyclinique de l’Atlantique à St Herblain (projet en cours de finalisation), 
- le transfert du service de suite et de réadaptation de Beaumanoir de la Croix Rouge vers le site du 

Confluent à Rezé/Nantes (projet soumis à validation du siège national de la Croix Rouge), 
- la réflexion quant au transfert de la clinique Sourdille du groupe Vivalto actuellement installée en 

centre ville de Nantes, 
- l'éventualité, à terme, du transfert du centre René Gauducheau de l’institut de cancérologie 

de l’ouest, installé à St Herblain, vers le site de l'Ile de Nantes à proximité du futur CHU. 
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Servitudes 

Eau 



 
 
 
 
 

Servitudes de protection de captage 
 
 
 
 
 
 
 

 

 NANTES : protection des captages de la Roche (prise d'eau en Loire) et du Canal Saint 

Félix (prise d'eau dans l'Erdre) servitudes instaurées par arrêté préfectoral du 21 octobre 2010. 

 MAUVES SUR LOIRE : protection de prise d'eau en Loire (prise d'eau principale pour 

l'alimentation de l'agglomération nantaise) servitudes instaurées par arrêté préfectoral du 21 octobre 

2010. 

 BASSE-GOULAINE et SAINT JULIEN DE CONCELLES: protection du champ captant de 

l'ile Lorideau exploité par la collectivité Eau Potable Sud Loire (prélèvement dans la nappe alluviale) 

servitudes instaurées par arrêté préfectoral du 09 juillet 2002. 

 ST MARS DU DESERT, PETIT MARS et SUCE SUR ERDRE : protection des captages de 

Mazerolles exploités dans la nappe souterraine du marais de Mazerolles par le syndicat 

intercommunal d’alimentation en eau potable de la région de Nort sur Erdre. Servitudes instaurées 

par arrêté préfectoral du 27 octobre 2008. 

 NORT SUR ERDRE et HERIC : protection des captages du Plessis Pas Brunet, ressource 

en eau souterraine exploitée par le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable de la 

région de Nort sur Erdre. Servitudes instaurées par arrêté préfectoral du 25 septembre 2001. 

 CAMPBON, QUILLY, BOUVRON, SAVENAY, LA CHAPELLE LAUNAY : protection des 

captages de Campbon (arrêté préfectoral du 8 août 2000), exploités dans la nappe souterraine du 

marais de Brivet par la CARENE. 

 GUERANDE, LA BAULE et ST ANDRE DES EAUX : captage de Sandun, ressource en eau 

de surface (étang de Sandun) exploitée par CAP ATLANTIQUE. A ce jour, les servitudes ne sont pas 

instaurées, les périmètres de protection sont en cours d’examen administratif. 

 

 

 



 
 
 
 
 
 
 
 

Servitudes 
Aérien 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 



 



 
 



 



 



 



 
 



 
 



 



 
 
 
 

Servitudes 
Oléoduc 

 
 
 

 

Étude de risques et des zones de danger 

 



 
 
 
 
 
 
 
 

Servitudes 
Transport électrique 



 



 



 



 



 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

GRT GAZ 














































































































































































































